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Département du Haut-Rhin 

  
 

VILLE  DE  ROUFFACH 

----- 
PROCÈS-VERBAL  

 
de la séance du conseil municipal du mardi 4 avril 2023 à 19h15 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  

 

Le mardi 4 avril deux mille vingt-trois à 19h15 heures, le conseil municipal de Rouffach 
s’est réuni en séance ordinaire en Mairie de Rouffach. 
 
Membres présents :   

Mme Nadine BOLLI, M. Gilbert SCHMITT, Mme Perrine SUHR, M. Christophe 
BANNWARTH-PROBST, Mme Françoise BARBAGELATA, M. Jean-Philippe KAMMERER, 
Mme Judith VERNIER, M. Vincent SAUTER, M. Luc ABRAHAM, Mme Anne-Elisabeth 
SOMMEREISEN, Mme Barbara BASS, Mme Maria DE CARVALHO PINTO, M. Yannick 
NEUBERT, Mme Annette VERGELY, M. Daniel KLEIN, M. Julien BECHTOLD, M. Bernard 
SOMMEREISEN, Mme Céline ISNER, M. Igor TURCEAC. 
 
 
Membres absents excusés :  

M. Jean-Pierre TOUCAS donne procuration à Mme Perrine SUHR (hormis pour les points 
6, 7 et 8) 
Mme Sandra GUEBEL donne procuration à Mme Françoise BARBAGELATA 
M. Pedro HERNANDEZ donne procuration à Mme Nadine BOLLI 
Mme Leslie HEYD-SCHWEBEL donne procuration à M. Luc ABRAHAM 
M. Florian ROUSSEL donne procuration à Mme Judith VERNIER 
Mme Laurence ZIMMERMANN donne procuration à M. Bernard SOMMEREISEN 
Mme Marie-Laure BECK donne procuration à M. Igor TURCEAC 
 
Membre excusé : 
M. Lucien STORRER  
 
Assistent également : 
Patricia PARIS, Directrice Générale des Services 
Aurélie FERNANDEZ, Directrice Générale Adjointe des Services 
 
En l’absence de Monsieur le Maire, excusé, Mme Nadine BOLLI, 1ère Adjointe au Maire, 
assure la présidence de la séance. 
Elle ouvre la séance du conseil municipal régulièrement convoqué en date du 29 mars 
2023. Elle excuse M. le Maire, absent ce soir. Elle salue les élus et le personnel 
administratif.  
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POINT N° 1 
Désignation du secrétaire de séance 

 

 
 
Madame Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, informe que le Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) stipule, dans son article L.2141-6, applicable aux communes des 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, que le Conseil Municipal 
désigne son secrétaire de séance lors de chacune des séances. 
 
Afin de faciliter la rédaction des comptes rendus de séance et conformément aux 
pratiques antérieures, il est proposé de désigner la Directrice Générale des Services, 
Mme Patricia PARIS.  
 
Après délibération, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve la désignation de 
Mme Patricia PARIS, Directrice Générale des Services, en qualité de secrétaire de 
séance. 
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POINT N° 2 

Approbation du procès-verbal de la séance du 7 février 2023 
 

 
Madame Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, rappelle que le procès-verbal de la séance du 
7 février 2023 a été distribué à tous les membres. 
 
Aucune observation n’a été enregistrée. Il est proposé de l’approuver. 
 
Après délibération, le conseil municipal à l'unanimité, approuve le procès-verbal.  
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POINT N° 3 

Rapport des commissions 
 

 
 

A. Commission consultative de la chasse 
Elle s’est réunie le mardi 31 janvier 2023 pour examiner les plans de chasse et 
discuter du renouvellement des baux.  

 
B. Com’Jeunes 

Elle s’est réunie les 11 février et 25 mars 2023. 
 
Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, indique que la Commission a participé aux 
différentes commémorations au monument aux morts, ainsi qu’aux réceptions des 
sportifs méritants et de la remise des prix du concours des maisons fleuries. 
Lors d’une séance, ils ont eu le plaisir de pouvoir assister à la célébration d’un 
mariage, une vraie découverte pour eux. Ils ont également choisi un nouveau film 
pour une nouvelle séance cinéma le 26 mars dernier avec « Tous en scène 2 », film 
apprécié par petits et grands venus nombreux.  
Le samedi 25 mars, ils ont participé activement à l’opération « Nettoyage de 
printemps » (Elsassputz) initiée par la Collectivité européenne d’Alsace et ont ainsi 
pu se rendre compte, à leur plus grand regret, du nombre de déchets que l’on peut 
trouver dans la nature… 
 

 
C. Commission des Travaux, de la Circulation routière et de la Sécurité 

publique 
Elle s’est réunie les 27 et 28 février 2023 et le 29 mars pour suivre les chantiers en 
cours. 
Tous les points inscrits à l’ordre du jour de la Commission des Travaux, Circulation 
routière et Sécurité publique sont repris au présent ordre du jour. 
 
M. Christophe BANNWARTH, Adjoint au Maire, informe que le chantier de 
restauration de l’église Notre-Dame suit son cours. C’est un chantier remarquable 
avec des interventions d’artisans d’art hautement qualifiés sous l’égide de notre 
maitre d’œuvre, Architecte en Chef des monuments Historiques, Richard Duplat, et 
sous le contrôle de la DRAC. 
L’intervention du lot couverture est terminée en tranche ferme. 
Les vitraux ont nécessité des travaux de restauration plus conséquents que 
prévus ; ils sont en cours de pose, en lien étroit avec le lot maçonnerie.  
Les sculpteurs sont actuellement à pied d’œuvre sur le chantier. Une protection de 
l’orgue est prévue pour la tranche de travaux à venir.  
 

D. Commission des Finances  
Elle s’est réunie le 21 mars 2023. 
Tous les points inscrits à l’ordre du jour de la Commission des Finances sont repris 
au présent ordre du jour. 
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E. Commission d’urbanisme, d’aménagement urbain et de l’habitat 
Elle s’est réunie le 21 mars 2023. 

 
Tous les points inscrits à l’ordre du jour de la Commission d’urbanisme, 
d’aménagement urbain et de l’habitat sont repris au présent ordre du jour. 
 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que la Communauté de Communes 
PAROVIC et la Ville de Rouffach ont adhéré au fonds Alsace Renov de la Collectivité 
européenne d’Alsace (CeA), qui est une composante du Programme d’Intérêt 
Général (PIG) Habitat. Ce PIG est valable jusqu’à fin 2023. 
Des dernières discussions, il ressort que nous pourrions sensibiliser les habitants à 
ce dispositif lors d’une réunion publique, en plus des flyers qui seraient distribués. 
Cette réunion publique serait pilotée par Citivia, l’opérateur de la CeA, qui instruit 
les dossiers des particuliers.  
Le deuxième axe de travail concerne la création d’une Maison de l’Habitat. Après 
une première demande de la CC PAROVIC le 2 mars 2022, restée sans réponse à ce 
jour, une demande conjointe des quatre Communautés de communes du PETR 
Rhin Vignoble Grand Ballon a été adressé à la CeA le 8 novembre 2022. 
Par courrier du 7 mars 2023, le Président de la CeA nous informe que la réflexion 
est en cours pour déterminer les contours des projets des Maisons de l’Habitat 
avant d’engager leur lancement dans les territoires. Il s’agirait de proposer des 
permanences au plus près des habitants pour les accompagner dans les démarches 
de rénovation de leur bâtiment.  

 
 

F. Commission des Travaux, de la Circulation routière et de la Sécurité 
publique, et commission de la Jeunesse, de l’enseignement, de la vie 
associative, du sport et des loisirs 

Elle se sont réunies le 23 mars 2023. 
Tous les points inscrits à l’ordre du jour de la Commission des Travaux, Circulation 
routière et Sécurité publique sont repris au présent ordre du jour. 
 
M. Christophe BANNWARTH, Adjoint au Maire, a informé les commissions des 
chantiers et projets en cours : 

 
Le sentier pédagogique de la Lauch 
Le projet est porté par le Syndicat de la Lauch, en partenariat avec la Ville de Rouffach. 
La Maison de la Nature du Vieux Canal d’Hirtzfelden est maître d’œuvre.  
Deux circuits seront proposés : un circuit en boucle au nord de l’aire de covoiturage 
longeant la Lauch, la zone humide et la passe à poissons avec un retour le long du 
Mühlbach (env. 6,3km) ; un circuit au sud de l’aire de covoiturage avec un accès à la zone 
humide au nord des étangs de pêche (env. 3 km).  
Le cheminement sera jalonné de 12 panneaux interactifs explicatifs (l’irrigation, les 
saules remarquables, le castor, le barrage et passe à poissons, le paysage, entre 
ruisseaux et canaux, La Lauch, les zones humides, …). Des animations scolaires sont 
aussi prévues.   
 
La signalétique du centre-ville 
Le bureau d’études a fait les piquetages sur le terrain avec le directeur des services 
techniques et le chargé de mission Petites villes de demain. 
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Prochaine étape : validation par la commune, la CeA et l’Architecte des Bâtiments de 
France, puis consultation des entreprises. 
Les restaurateurs ont été réunis pour définir les emplacements des panneaux et valider 
leur participation au projet (financement des cartouches).  
 
Etude de sécurité : il est rappelé que l’ADAUHR accompagne la Ville pour ce dossier. 
Une campagne de comptages des véhicules sera réalisée durant une semaine avant les 
vacances de Pâques dans les rues du Stade et Pasteur). Une concertation sera ensuite 
menée avec les riverains de ces deux secteurs, avant présentation en Commission des 
travaux. 
La suite de l’étude portera sur le secteur des rues de Bâle et des Tulipes. 
 
Ruelle des Trois Colonnes : la réfection de la conduite d’assainissement et des 
branchements est terminée.  
 
Campagne de curage des avaloirs en cours. 
 
Chemin rural « Mattenstraesslé » : le chantier de réfection du chemin rural à 
proximité de l’aire de covoiturage est en phase de préparation par l’entreprise TPV de 
Rouffach. 
 
Remplacement de la conduite d’eau, côté parc du groupe scolaire de l’école 
élémentaire Xavier Gerber : elle sera réalisée par l’entreprise Suez durant les vacances 
de printemps. 
 
Dans le cadre de la rénovation de l’immeuble rue de la Poterne (angle mairie/rue 
du Marché), en concertation avec le propriétaire, l’escalier empiétant sur le trottoir de 
la rue du Marché a été déposé, permettant désormais de sécuriser le cheminement des 
piétons. 
 
Place de la République : l’ADAUHR a été missionnée pour l’étude de programmation 
des travaux ; les modalités et la conduite de l’étude seront définies prochainement. 
 
Le conseil municipal prend acte, sans observation, de ces rapports qui peuvent 
être suivis d’effet. 
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POINT N° 4 

Information sur les actes passés en application des délégations données au Maire 
 
 

Madame Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, informe les élus des décisions prise par M. le 
Maire dans le cadre de ses délégations. 

1) Notification de marchés : 

MNSC « Travaux de voirie printemps 2023 – Chemin rural dit « Mattenstraessle ».  

Attributaire : TPV – 3, rue Bohrer 68250 ROUFFACH pour un montant de : 45 340,25 € 
H.T, soit 54 408,30 € TTC. 

2) Avenants aux marchés : 

MAPA « Restauration du chevet extérieur et intérieur de l’Eglise Notre Dame ». 

- Lot n°2 – Sculptures/Restauration de sculptures. 

Titulaires en groupement solidaire :  

- MESCLA – 67400 ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN (restauration des sculptures) 

- Christine Grenouilleau – MONTJEAN-SUR-LOIRE (restauration des sculptures) 

- SOCRA – 24430 MARSAC-SUR-L’ISLE (sculptures neuves) 

Montant initial du marché (tranche ferme + optionnelle) : 114 887,14 € H.T, soit 
137 864,57 € TTC. 

Avenant n°1 notifié le 17/03/2023 

Objet de l’avenant : prise en compte des travaux en plus et moins-value dont confection 
d’ailes en cuivre supplémentaires au droit des statues d’anges qui couronnent les 
contreforts (ailes disparues) - incidence financière en plus-value. 

Soit un avenant dont la somme est arrêtée à + 3 237,01 € HT réparti de la manière 
suivante : 3 237,01€ H.T. en tranche ferme ; aucune incidence financière en tranche 
optionnelle. 

% d’écart introduit par l’avenant n°1 : +2,82 %, 

soit un nouveau montant de marché de : 118 124,15 € HT / 141 748,98 € TTC. 

- Lot n°3 – Charpente 

Titulaire : CHANZY PARDOUX – 67400 ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN 

Montant initial du marché (tranche ferme + optionnelle) : 74 911,00 € H.T, soit 
89 893,20 € TTC.  

Avenant n°1 notifié le 17/03/2023 

Objet de l’avenant : mise en œuvre de poutres métalliques au droit du conduit de 
cheminées permettant de reporter les charges sur la charpente et non sur les voûtes tel 
que c’est le cas actuellement – incidence financière en plus-value. 
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Soit un avenant dont la somme est arrêté à + 2 508,00€  H.T., dont : 2 508.00€ H.T. en 
tranche ferme ; aucune incidence financière en tranche optionnelle 

% d’écart introduit par l’avenant n°1 : +3,35 %, 

soit un nouveau montant de marché de : 77 419,00 € HT / 92 902,80 € TTC. 

- Lot n°5 – Vitraux. 

Titulaire : ATELIER ART VITRAIL – 89250 GURGY 

Montant initial du marché (tranche ferme): 179 267,50 € H.T, soit 215 121,00 € TTC. 

Avenant n°1 notifié le 15/03/2023 

Objet de l’avenant : prise en compte d’une remise en plomb plus importante de 
certaines baies en raison d’un état de conservation dégradé - Incidence  financière en 
plus-value. 

Avenant en tranche ferme de + 52 127,57 €  H.T. 

% d’écart introduit par l’avenant n°1 : +29,08 %, 

soit un nouveau montant de marché de : 231 395,07 € HT soit 277 674,08 € TTC. 

 

3) Dons à la Ville 

La famille Unterfinger (Mme et M. Aimé Unterfinger et Mme et M. Fernand Unterfinger) 
souhaite faire un don à la Commune d’une parcelle située sur le ban communal de 
Westhalten, à la lisière de la Commune de Rouffach, section 13, parcelle 2 (au lieu-dit 
« Auf der Wind », pré, à proximité de la Chapelle de l’Oelberg) d’une superficie de 55,58 
ares.  

Au nom du Conseil municipal, Mme Nadine BOLLI les remercie chaleureusement pour ce 
don.  
 
Le conseil municipal prend acte, sans observation, de ces informations et accepte 
le don fait à la Ville.  
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POINT N° 5 

Approbation des comptes de gestion 2022 
Budget principal de la Ville de Rouffach, budgets annexes Assainissement et Eau 

 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, précise que les comptes de gestion 2022 du 
budget principal de la Ville de Rouffach, des budgets annexes Eau et Assainissement 
établis par le Trésorier sont arrêtés comme suit : 
 

RESULTATS 2022 BUDGET PRINCIPAL VILLE 

        

Section Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 4 397 554,72 € 8 428 349,99 € 4 030 795,27 € 

Investissement 1 745 905,01 € 2 780 585,72 € 1 034 680,71 € 

Résultat cumulé global 6 143 459,73 € 11 208 935,71 € 5 065 475,98 € 

 

RESULTATS 2022 BUDGET ANNEXE EAU 

        

Section Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 89 997,29 € 141 832,87 € 51 835,58 € 

Investissement 89 945,51 € 251 624,21 € 161 678,70 € 

Résultat cumulé global 179 942,80 € 393 457,08 € 213 514,28 € 

 

RESULTATS 2022 BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

        

Section Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 601 246,24 € 749 683,05 € 148 436,81 € 

Investissement 405 175,06 € 312 296,31 € -92 878,75 € 

Résultat cumulé global 1 006 421,30 € 1 061 979,36 € 55 558,06 € 

 
M. Gilbert SCHMITT précise que les résultats des comptes de gestion du budget 
principal, des budgets annexes Assainissement et Eau, établis par le Trésorier, sont 
strictement conformes à ceux des comptes administratifs, les écritures comptables ayant 
été passées conformément aux règles applicables en la matière. 
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La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l'unanimité :  
- approuve le compte de gestion 2022 du budget Principal ; 
- approuve le compte de gestion 2022 du budget annexe Eau ; 
- approuve le compte de gestion 2022 du budget annexe Assainissement. 
 
M. Gilbert SCHMITT remercie M. Thierry BOEGLIN, Trésorier de Colmar Municipale, 
ainsi que M.  Simon CAHEZ, Conseiller aux Décideurs Locaux, et leurs services pour les 
excellentes relations, ainsi que pour la pertinence des conseils et des avis prodigués, 
toujours éclairés et constructifs. 
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POINT N° 6 

Approbation du compte administratif 2022 – Budget principal 
 

 
 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose qu’en application des dispositions du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), il est procédé à l’élection du 
Président de séance pour l’examen du compte administratif.  Il est proposé que Mme 
Nadine BOLLI, 1ère Adjointe au Maire, soit élue à cette fonction.  
 
Mme Nadine BOLLI, désignée à l’unanimité, donne la parole à M. Gilbert SCHMITT, 
Adjoint au Maire. 
 
Avant d’aborder l’examen du compte administratif par chapitre, M. Gilbert SCHMITT 
rappelle les principes qui régissent la présentation du document budgétaire. 
 
Les résultats du compte administratif sont présentés à l’aide d’un document détaillant 
les crédits votés au budget primitif 2022 et les opérations enregistrées au cours de 
l’exercice 2022. 
 
Ce document a été joint à l’ordre du jour du Conseil municipal. 

 
Le tableau ci-dessous résume les résultats cumulés par section. 
 

Section Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 4 397 554,72 € 8 428 349,99 € 4 030 795,27 € 

Investissement 1 745 905,01 € 2 780 585,72 € 1 034 680,71 € 

Résultat cumulé global 6 143 459,73 € 11 208 935,71 € 5 065 475,98 € 

 
La situation financière de la ville est saine du fait d’une gestion rigoureuse et les ratios 
financiers sont satisfaisants : 

- L’excédent de fonctionnement s’élève à 1 389 319,42 € pour l’année 2022 et 
l’excédent cumulé à 4 030 795,27 € 

- L’autofinancement dégagé par la Ville est de 1 562 701,53 € et l’épargne nette est 
de 1 071 899,04 € ; 

- la Ville est en capacité de rembourser son encourt de dette (capacité de 
désendettement) en un peu moins de trois ans ; 

- la dette par habitant s’élève à 816 € (la moyenne nationale est égale à 906 €) 
- le taux moyen de la dette restante est de 0,79% avec une durée de 

remboursement de 15 ans ; aucun emprunt dit « toxique » n’a été souscrit 
- le ratio de rigidité est de 0,32 (pour un seuil d’alerte fixé à 1).  

 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
L’article L2123-24 du code général des collectivités territoriales impose désormais aux 
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communes la réalisation d’un document établissant « un état présentant l’ensemble des 
indemnités de toutes natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au 
conseil municipal, au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercées en leur sein ou 
au sein de tout syndicat. Cet état est communiqué chaque année aux conseillers 
municipaux avant l’examen du budget de la commune ».  
M. Gilbert SCHMITT précise que les indemnités de fonction pour le maire et les adjoints 
s’élèvent à 114 140 € brut/an, et demeurent inchangées ; en outre le maire perçoit 
2 208 € au titre du SIVOM et 2 021 € au titre du SMITEURTC. 
 
M. Bernard SOMMEREISEN précise que les élus de son groupe s’abstiendront sur le vote 
du compte administratif, qui est conforme au vote du budget 2022, pour lequel son 
groupe s’était déjà abstenu, car il ne traduit pas les priorités de son groupe.  
 
 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 20 voix pour et 5 abstentions :  
M. Bernard SOMMEREISEN avec procuration de Mme Laurence ZIMMERMANN, 
Mme Céline ISNER, M. Igor TURCEAC avec procuration de Mme Marie-Laure BECK : 

- approuve le compte administratif 2022 du budget principal arrêté à un 
résultat cumulé global de 5 065 475,98 € tel que détaillé dans le tableau ci-
dessus. 
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POINT N° 7 

Approbation du compte administratif 2022 – Budget annexe Eau 
 

 
En l’absence du Maire, Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, donne la parole à              
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, qui présente les résultats du compte administratif 
à l’aide d’un document détaillant les crédits votés au budget primitif 2022 et les 
opérations enregistrées au cours de l’exercice 2022. 
 
Ce document a été joint à l’ordre du jour du conseil municipal. 
 
Le tableau ci-dessous résume les résultats cumulés par section. 
 

Section Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 89 997,29 € 141 832,87 € 51 835,58 € 

Investissement 89 945,51 € 251 624,21 € 161 678,70 € 

Résultat cumulé global 179 942,80 € 393 457,08 € 213 514,28 € 

 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 20 voix pour et 5 abstentions :  
M. Bernard SOMMEREISEN avec procuration de Mme Laurence ZIMMERMANN, 
Mme Céline ISNER, M. Igor TURCEAC avec procuration de Mme Marie-Laure BECK : 
- approuve le compte administratif 2022 du budget annexe Eau arrêté à un 

résultat cumulé global de 213 414,28 € tel que détaillé dans le tableau ci-
dessus. 
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POINT N° 8 

Approbation du compte administratif 2022 – Budget annexe Assainissement 
 

 
En l’absence du Maire, Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, donne la parole à              
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, qui présente les résultats du compte administratif 
sont présentés à l’aide d’un document détaillant les crédits votés au budget primitif 
2023 et les opérations enregistrées au cours de l’exercice 2022. 
 
Ce document a été joint à l’ordre du jour du conseil municipal. 
 
Le tableau ci-dessous résume les résultats cumulés par section. 
 

Section Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 601 246,24 € 749 683,05 € 148 436,81 € 

Investissement 405 175,06 € 312 296,31 € -92 878,75 € 

Résultat cumulé global 1 006 421,30 € 1 061 979,36 € 55 558,06 € 

 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 20 voix pour et 5 abstentions :  
M. Bernard SOMMEREISEN avec procuration de Mme Laurence ZIMMERMANN, 
Mme Céline ISNER, M. Igor TURCEAC avec procuration de Mme Marie-Laure BECK : 
- approuve le compte administratif 2022 du budget annexe Assainissement 

arrêté à un résultat cumulé global de 55 558,75 € tel que détaillé dans le 
tableau ci-dessus. 

 
 
Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, remercie M. Gilbert SCHMITT, Adjoint aux 
Finances, Patricia PARIS et Aurélie FERNANDEZ pour leur excellent travail. 
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POINT 9 

Affectation du résultat de l’exercice 2022 – Budget principal 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose que l’exercice 2022 fait apparaître un 
excédent de fonctionnement cumulé de 4 030 795,27€ et un excédent d’investissement 
cumulé de 1 034 680,71 €. 
 
L’exécution budgétaire 2022 affiche un excédent de fonctionnement de 1 389 319,42 € 
et un excédent d’investissement de 311 374,64 €. 
 
Le résultat global cumulé 2022 s’élève ainsi à 5 065 475,98 € tel que détaillé dans le 
tableau ci-dessous. 
 

Section 
Résultat repris  

au BP 2022 
Résultat de 

l'exercice 2022 
Résultat cumulé 
2022 à affecter 

Fonctionnement 2 641 475,85 € 1 389 319,42 € 4 030 795,27 € 

Investissement 723 306,07 € 311 374,64 € 1 034 680,71 € 

Résultat cumulé 
global 

3 364 781,92 € 1 700 694,06 € 5 065 475,98 € 

 
Il convient de rappeler qu’en 2022 un reste à réaliser en dépense d’investissement a été 
constaté pour un montant total de 1 674 440,96 €, correspondant pour grande partie à 
la tranche 2 des travaux de rénovation de l’Eglise Notre Dame. Il conviendra de couvrir 
ces restes à réaliser avec l’excédent d’investissement et au besoin celui de 
fonctionnement. 
 
Il convient d’affecter l’excédent de fonctionnement cumulé 2022, d’un montant de 
4 030 795,27 € comme suit : 

• 3 391 035,02 € en report en fonctionnement. Cette affectation de traduit par 
l’inscription au budget primitif 2023 d’une recette de fonctionnement (chapitre 
002) ; 

• 639 760,25 € à la réserve d’investissement en vue de couvrir les restes à réaliser 
2022 à reporter au budget primitif 2023. Cette affectation se traduit par 
l’inscription au budget primitif 2023 d’une recette d’investissement (Chapitre 
10) ; 

 
L’excédent d’investissement cumulé 2022, d’un montant de 1 034 680,71 € fait l’objet 
d’une inscription au budget primitif 2023, en recette d’investissement (chapitre 002). 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 24 voix pour et 2 abstentions :  
M. Igor TURCEAC avec procuration de Mme Marie-Laure BECK : 
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-  décide d’affecter l’excédent de fonctionnement cumulé 2022, d’un montant 
de 4 030 795,27 €, comme suit : 
o 3 391 035,02 € en report à nouveau au crédit 110. Cette affectation se 

traduit par l’inscription au budget primitif 2023 d’une recette de 
fonctionnement sur le chapitre 002 ; 

o 639 760,25 € à la réserve d’investissement, au crédit du compte 1068. Cette 
affectation se traduit par l’inscription au budget primitif 2023 d’une recette 
d’investissement sur le chapitre 10 ; 

-        approuve l’excédent d’investissement cumulé 2022 d’un montant de 
1 034 680,71 €. Ce dernier fait l’objet d’une inscription au budget primitif 2023 
sur le chapitre 002 en recette d’investissement. 
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POINT N° 10 

Affectation du résultat de l’exercice 2022 – Budget annexe Eau 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose que l’exercice 2022 fait apparaître un 
excédent de fonctionnement cumulé de 51 835,58 € et un excédent d’investissement 
cumulé de 161 678,70 €. 
 
L’exécution budgétaire 2022 affiche un déficit de fonctionnement de 12 335,37 € et un 
excédent d’investissement de 11 116,56 €. 
 
Le résultat global cumulé 2022 s’élève ainsi à 213 514,28 € tel que détaillé dans le 
tableau ci-dessous. 
 

Section 
Résultat repris  

au BP 2022 
Résultat de  

l'exercice 2022 
Résultat cumulé 
2022 à affecter 

Fonctionnement 64 170,95 € -12 335,37 € 51 835,58 € 

Investissement 150 562,14 € 11 116,56 € 161 678,70 € 

Résultat cumulé 
global 

214 733,09 € -1 218,81 € 213 514,28 € 

 
Il convient de rappeler qu’en 2022 un reste à réaliser en dépense d’investissement a été 
constaté pour un montant total de 634,68 €. Il conviendra de couvrir ces restes à 
réaliser avec l’excédent d’investissement et au besoin celui de fonctionnement. 
 
Il convient d’affecter l’excédent de fonctionnement cumulé 2022, d’un montant de 
51 835,58 € comme suit : 

• 51 835,58 € en report en fonctionnement. Cette affectation de traduit par 
l’inscription au budget primitif 2023 d’une recette de fonctionnement (chapitre 
002) ; 

 
L’excédent d’investissement cumulé 2022, d’un montant de 161 678,70 € fait l’objet 
d’une inscription au budget primitif 2023, en recette d’investissement (chapitre 001). 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l'unanimité, et sans observation :  
- décide d’affecter l’excédent de fonctionnement cumulé 2022, d’un montant de 

51 835,58 €, comme suit : 
o 51 835,58 € en report à nouveau au crédit 110. Cette affectation se traduit 

par l’inscription au budget primitif 2023 d’une recette de fonctionnement 
sur le chapitre 002 ; 

- approuve l’excédent d’investissement cumulé 2022 d’un montant de 
161 678,70 €. Ce dernier fait l’objet d’une inscription au budget primitif 
2023 sur le chapitre 001 en recette d’investissement. 
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POINT N° 11 

Affectation du résultat de l’exercice 2022 – Budget annexe Assainissement 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose que l’exercice 2022 fait apparaître un 
excédent de fonctionnement cumulé de 148 436,81 € et un déficit d’investissement 
cumulé de 92 878,75 €. 
 
L’exécution budgétaire 2022 affiche un excédent de fonctionnement de 56 013,57 € et 
un excédent d’investissement de 25 281,29 €. 
 
Le résultat global cumulé 2022 s’élève ainsi à 55 558,06 € tel que détaillé dans le tableau 
ci-dessous. 
 

Section 
Résultat repris  

au BP 2022 
Résultat de  

l'exercice 2022 
Résultat cumulé 
2022 à affecter 

Fonctionnement 92 423,24 € 56 013,57 € 148 436,81 € 

Investissement -118 160,04 € 25 281,29 € -92 878,75 € 

Résultat cumulé 
global 

-25 736,80 € 81 294,86 € 55 558,06 € 

 
Il convient de rappeler qu’en 2022 un reste à réaliser en dépense d’investissement a été 
constaté pour un montant total de 9 735,35 €. Il conviendra de couvrir ces restes à 
réaliser avec l’excédent d’investissement et au besoin celui de fonctionnement. 
 
Il convient d’affecter l’excédent de fonctionnement cumulé 2022, d’un montant de 
148 436,81 € comme suit : 

• 45 822,71 € en report en fonctionnement. Cette affectation se traduit par 
l’inscription au budget primitif 2023 d’une recette de fonctionnement (chapitre 
002) ; 

• 102 614,10 € à la réserve d’investissement en vue de couvrir le déficit 
d’investissement (-92 878,75€) et les restes à réaliser 2022 (9 735,35 €) à 
reporter au budget primitif 2023. Cette affectation se traduit par l’inscription au 
budget primitif 2023 d’une recette d’investissement (Chapitre 10) ; 

 
Le déficit d’investissement cumulé 2022, d’un montant de 92 878,75 € fait l’objet d’une 
inscription au budget primitif 2023, en dépense d’investissement (chapitre 001). 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l'unanimité, et sans observation :  
- décide d’affecter l’excédent de fonctionnement cumulé 2022, d’un montant 
de 148 436,81 €, comme suit : 

o 45 822,71 € en report à nouveau au crédit 110. Cette affectation se traduit 
par l’inscription au budget primitif 2023 d’une recette de fonctionnement 
sur le chapitre 002 ; 
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o 102 614,10 € à la réserve d’investissement, au crédit du compte 1068. Cette 
affectation se traduit par l’inscription au budget primitif 2023 d’une recette 
d’investissement sur le chapitre 10 ; 

- approuve le déficit d’investissement cumulé 2022 d’un montant de 
92 878,75 €. Ce dernier fait l’objet d’une inscription au budget primitif 2023 sur le 
chapitre 001 en dépense d’investissement. 
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POINT N° 12 

Fixation des taux de la fiscalité locale pour 2023 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle les éléments suivants suite au débat 
d’orientations budgétaires qui s’est tenu le 7 février 2023 :  
 
Tout d’abord, depuis maintenant presque dix ans, la Dotation Globale de 
Fonctionnement (DGF) ne cesse de baisser. Elle est ainsi passée de 945 412 € en 2013 à 
407 848 € en 2022. En moins de 10 ans, elle a été divisée de plus de la moitié. Cela 
représente environ 3 177 000 € de perte financière cumulée. Pour la période 2018 – 
2022, la baisse de la DGF était d’environ 30 000 € par an. Elle est due en grande partie 
par l’écrêtement de DGF subie, du fait des ratios de fiscalité de la Ville qui sont trop bas 
par rapport à la moyenne nationale.  
À cela s’ajoute, la participation au fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales (FPIC) mis en place par l’Etat en 2013. Le montant est 
passé de 47 714 € en 2013 à plus de 175 000 € en 2022, avec une moyenne d’environ 
170 000 € par an. Cela représente, presque un million et demi d’euros de participation 
au FPIC par la commune depuis 2013. Le FPIC est également calculé au regard des ratios 
de fiscalité et, comme ceux-ci sont trop bas par rapport à la moyenne nationale, la Ville 
est là encore pénalisée. 
Ainsi, si avoir une fiscalité peu élevée est bien pour l’attractivité du territoire et le 
portefeuille des administrés, cela est lourd de conséquence pour les finances de la 
collectivité car ces sommes, qui sont prélevés, viennent réduire drastiquement la 
capacité d’autofinancement communale et donc impacter les investissements, alors 
même qu’il été décidé jusqu’à présent de les maintenir. 
 
Malgré ce double effet ciseau, avec les mesures prises en 2022, la Ville préserve la 
qualité de ses services et continue à améliorer le bien-être de ses habitants. Pour que 
cela puisse perdurer, il convient : 

1. de poursuivre la gestion rigoureuse que la municipalité a toujours conduite ; 
2. d’être vigilant quant au niveau de la fiscalité qui est un des plus bas du 

département. 
 
Il est rappelé que la loi de finances de 2023 a prévu une augmentation des bases de 7 % 
suite à l’inflation constatée. 
 
L’affectation des produits des taxes se fait comme suit : 
 

1. Taxe d’habitation 
 
Suite à la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales par la loi de 
finances 2020, le taux de la taxe d’habitation a été figé de 2020 à 2022 durant la période 
de mise en œuvre de la réforme.  
Pour mémoire, la taxe d’habitation sur les résidences principales a été remplacée par le 
transfert de la taxe foncière sur le bâti, des départements vers les communes. Le taux de 
taxe foncière du département a été additionné au taux communal. Un coefficient 
correcteur a été appliqué à la commune car elle est sous compensée. Une compensation 
d’environ 50 000 € par an est attribuée à la commune suite à cette réforme. Pour les 
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prochaines années, son devenir n’est pas connu. 
Le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté à compter de 
2023. Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés 
non affectés à l’habitation principale et les logements vacants depuis plus de deux ans. 
 

2. Taxe foncière sur les propriétés bâties 
 
En 2021, le taux de la taxe foncière sur le bâti des communes a été augmenté 
artificiellement compte tenu du transfert de la taxe foncière sur le bâti des départements 
vers les communes (addition des deux taux : Commune : 10,67 % et Département : 
13,17 %). 
La loi de finances 2021 a prévu de diviser par deux la valeur locative des propriétés 
industrielles pour ce qui concerne la taxe foncière sur le bâti. En 2022, nous avons perçu 
une compensation de taxe pour cette réforme à hauteur de 200 120 € (2021 : 193 538 
€). En 2023, la compensation devrait être de 214 315 €. Pour les prochaines années, son 
devenir n’est pas connu. 
 

3. Taxe foncière sur les propriétés non bâties 
 
La Commune et l’Intercommunalité perçoivent, en plus de la part habituelle, les parts 
régionale et départementale de la taxe foncière sur le non bâti. 
 

4. La Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 
 
Cette contribution a été mise à charge des entreprises en remplacement de la taxe 
professionnelle en 2011. 
La loi de finances 2021 a prévu de diviser par deux la valeur locative des propriétés 
industrielles pour ce qui concerne la CFE. En 2022, la Ville a perçu une compensation de 
taxe pour cette réforme à hauteur de 143 225 € (2021 : 147 403 €). En 2023, la 
compensation devrait être de 218 051 €. Pour les prochaines années, son devenir n’est 
pas connu. 
En complément des anciennes réformes fiscales, l’Etat verse déjà à la Ville diverses 
recettes telles que les allocations compensatrices, la DCRTP (Dotation Compensatrice de 
la Réforme de la Taxe Professionnelle) et le FNGIR (Fonds National de Garantie 
Individuelle des Ressources). Cela représente environ 1 449 199 € de compensation 
fiscale sur laquelle la commune n’a plus de pouvoir sur les taux et qui peuvent venir à 
disparaitre. 
 
Malgré la situation économique actuelle pesant sur les dépenses communales, les 
évolutions non connues des dotations de l’Etat et le devenir incertain des compensations 
de fiscalité versée par l’Etat, la situation financière de la ville est saine et 
l’autofinancement a désormais un niveau correct et stable. Il est donc proposé de 
maintenir les taux en l’état, à savoir :  

o Taxe d’Habitation       15,60 % 
o Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB)   27,60 % 
o Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB)  55,58 % 
o Taxe sur la cotisation foncière des entreprises (CFE)               21,52 % 

L’état 1259 a été joint à l’ordre du jour.  
 
Malgré la situation financière de la ville plutôt saine, il fallait nous assurer d’une capacité 
d’autofinancement stable et viable pour les années à venir. En effet, de 2014 à 2021, la 
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Ville a perdu environ 400 000 € d’autofinancement. 
 
Dès lors, pour faire face à la baisse de dotation et aux prélèvements, pour conserver 
l’autofinancement et le niveau de services et pour maintenir la qualité de vie des 
habitants, il a fallu faire un effort nécessaire en 2022 afin de rattraper un niveau 
d’autofinancement utile à la réalisation des objectifs fixés. 
 

  

Taux 2022 
voté 

Taux 2023 
proposé 

 

Taux moyens 
communaux 2022 

niveau départemental 

Taxe d'habitation   15,60% 
 

23,28% 

Taxe foncière sur le 
foncier bâti 

27,60% 27,60% 
 

31,47% 

Taxe foncière sur le 
foncier non bâti 

55,58% 55,58% 
 

70,15% 

Cotisation foncière des 
entreprises 

21,52% 21,52% 
 

26,56 %  
(taux moyen national) 

 

La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 5 abstentions :  
M. Bernard SOMMEREISEN avec procuration de Mme Laurence ZIMMERMANN, 
Mme Céline ISNER, M. Igor TURCEAC avec procuration de Mme Marie-Laure BECK : 
- maintient les taux de la fiscalité 2023 comme suit : 

o Taxe d’Habitation       15,60 % 
o Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB)  27,60 % 
o Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB)  55,58 % 
o Taxe sur la cotisation foncière des entreprises (CFE) 21,52 % 

- charge Monsieur le Maire, ou son représentant, de notifier cette décision 
aux services préfectoraux et transmettre l’état 1259 complété à la direction 
départementale des finances publiques accompagné d’une copie de la présente 
délibération. 
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POINT N° 13 

Fixation de la part communale du prix de l’eau pour 2023 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que le budget Eau est financé par la part 
communale sur l’eau dont le montant est de 0,322 € HT le m3. 
 
Il est proposé de ne pas augmenter la part communale du prix de l’eau. 
 
Cette part sert à financer les dépenses de fonctionnement et d’investissement du budget 
Eau. L’eau reste soumise au taux réduit de TVA de 5,5 %. 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l'unanimité, et sans observation :  
- fixe la part communale du prix de l’eau à 0,322 € HT le m3 pour l’année 

2023 ; 
-  autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 
afférent à la présente délibération. 
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POINT N° 14 

Fixation des redevances d’assainissement pour 2023 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que le budget Assainissement est financé 
par la redevance communale composée de deux éléments à savoir : 
 

• La redevance destinée au financement de la maintenance et des investissements 
sur le réseau, fixée à 0,6622 € le m3(modifié à la baisse de 0,10 € au 1er juillet 
2021 afin d’absorber l’augmentation de la part du délégataire). Il est proposé de 
la maintenir ; 

• La redevance station d’épuration destinée au financement des investissements et 
du fonctionnement de la station d’épuration du Syndicat Mixte, fixée par le 
Syndicat à 1,80 € le m3 (depuis le conseil municipal du 8 février 2022 pour cause 
d’augmentation très forte du prix de l’électricité). Il est proposé de la maintenir 
en l’état. 

 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l'unanimité, et sans observation :  
- décide de maintenir la redevance communale à 0,6622 € le m3 pour l’année 
2023 (destiné au financement du réseau d’assainissement communal) ; 
- décide de maintenir la redevance station d’épuration à 1, 80 € le m3 pour 
l’année 2023 (destinée au financement des investissements et du fonctionnement 
de la station d’épuration du Syndicat Mixte) ; 
-  autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 
afférent à la présente délibération. 
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POINT N° 15 

Approbation du budget primitif 2023 - Budget principal 
 

 
 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que les propositions faites dans le cadre 
du budget primitif 2023 sont basées sur les orientations budgétaires présentées et 
adoptées en séances du 7 février dernier, moyennant quelques ajustements. 
 
Il expose les grands principes retenus pour bâtir ce budget. 
 
Le budget 2023 permettra d’assurer la poursuite des actions engagées en concordance 
avec les trois objectifs fixés relatifs au cadre de vie, aux services aux habitants et à 
l’économie, comme précisé lors du débat d’orientations budgétaires. 
 
L’année 2021 a été marquée par la suppression définitive de la Taxe d’Habitation sur les 
résidences principales et remplacée par le transfert de la Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties (TFPB) des départements vers les communes. Suivi en 2022, d’une 
réforme de la fiscalité économique ayant divisée par deux les bases compensées pour le 
moment par l’Etat. 
Cette nouvelle fiscalité a inévitablement engendré une perte d’autonomie fiscale et mis à 
mal le devenir de la capacité d’autofinancement communale nécessaire pour financer les 
investissements à venir. 
 
Les axes majeurs sont confirmés : 

• le maintien d’un niveau d’investissement soutenu ; 
• la maitrise des taux d’imposition, traduction d’une stratégie fiscale pragmatique, 

adaptée au contexte budgétaire ; 
• la volonté de dégager une capacité d’autofinancement suffisante pour : 

o réaliser les investissements, 
o maintenir le niveau de service public aux Rouffachois, 
o maintenir les équilibres budgétaires soutenables pour la ville avec une 

gestion resserrée en termes de dépenses de fonctionnement, 
o maintenir un niveau d’endettement « sain ». 

 
Ainsi, le budget restera réaliste, pragmatique et tourné vers l’avenir. 
 
Pour 2023, le programme des investissements de la Ville, présenté lors du débat 
d’orientation budgétaires, a été intégralement repris dans le cadre de ce budget primitif. 
Les perspectives d’avenir qui en découlent sont : 

• l’embellissement de la ville, des travaux de voirie et d’éclairage public (passage 
au LED) ; 

• la rénovation et la mise en valeur du patrimoine historique et culturel bâti, et 
nous avons fait le choix de privilégier la trilogie rouffachoise « Eglise Notre-Dame 
– Place de la République – Ancien Hôtel de Ville » ; 

• les économies d’énergie ; 
• la préservation de l’environnement ; 
• l’offre de service à la population et le soutien aux associations ; 
• les bâtiments scolaires et les équipements sportifs, mais aussi le développement 

de l’offre culturelle ; 
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• le soutien au développement local et la solidarité envers les plus démunis ; 
• l’entrée de la commune dans le dispositif « Petites villes de demain » permet de 

donner un élan supplémentaire, de faciliter et d’accélérer le montage des 
dossiers. Cela devrait permettre d’avoir accès à de nouveaux financements pour 
les différents projets. 

 
Pour la partie budgétaire, il convient donc d’utiliser au mieux la trésorerie en exploitant 
l’autofinancement et en différant dans la mesure du possible la réalisation des emprunts 
nécessaires au financement des projets d’investissement. 
L’exploitation des possibilités d’aides et des subventions diverses, participe également à 
cette stratégie. 
 
C’est à partir de ces éléments qu’est bâti le budget primitif 2023. 
 
M. Gilbert SCHMITT s’appuie sur une projection pour la clarté de la présentation. 
 
La situation financière de la ville est saine : 

• Les emprunts contractés ont une durée de 15 ans et la Ville n’a pas souscrit 
d’emprunt dit « toxique » ; 

• L’endettement de la Ville s’élève à 816 € par habitant et reste en-dessous de la 
moyenne nationale (906 €) par habitant et de la moyenne des communes de 
même strate (886 €) ; 

• L’épargne brute (autofinancement brut) dégagée par la Ville est de 
1 562 701,53 € et l’épargne nette (autofinancement net) est de 1 071 899,04 € ; 

• L’encours de la dette au 1er janvier 2023 s’élèvent à 3 603 049,35 €, la ville serait 
ainsi en capacité de rembourser sa dette en moins de trois années (2,31 ans).  

 
Ces bons résultats permettront de financer un ambitieux programme d’investissement. 
 
Le projet du budget primitif 2023 - Budget principal s’équilibre comme suit : 
 

BUDGET PRINCIPAL BP 2023 

  
Section d'investissement 

Dépenses Recettes 

6 561 496,98 € 6 561 496,98 € 

Section de fonctionnement 

Dépenses Recettes 

8 906 006,02 € 8 906 006,02 € 

Total Budget principal 

Dépenses Recettes 

15 467 503,00 € 15 467 503,00 € 

 
Ce budget est conforme aux orientations budgétaires du 7 février 2023. 
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M. Igor TURCEAC rappelle que les taux ont été augmentés de 15,7% en 2022. 
L’engagement électoral était de ne pas augmenter les taux. Les raisons de cette 
augmentation, qui peuvent être légitimes, n’ont pas été clairement expliquées au 
Rouffachois. C’est pourquoi le groupe ne s’associera pas à la décision de maintien des 
taux. 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au maire, rappelle à M. Turceac que, dans un domaine qu’il 
connaît bien, lorsque l’inflation augmente, les taux des intérêts bancaires augmentent 
également. 
Il ajoute qu’il n’y a pas eu d’augmentation des taux de la fiscalité depuis plus de vingt 
ans. Cela a permis aux Rouffachois, en se basant sur la moyenne des taux de la taxe 
foncière bâtie de la même strate de population, d’économiser entre 8 et 9M° d’€ durant 
ces vingt ans. Il précise que l’augmentation de la taxe foncière bâtie, votée en 2022 
représente, quant à elle, une valeur de 209 000 €.  
Il précise que si la Ville veut financer le programme ambitieux d’investissement, il est 
nécessaire de garder des marges en maintenant un niveau d’autofinancement 
acceptable, ce d’autant plus la Ville subit aussi l’augmentation de tous les frais et la perte 
de recettes fiscales et des compensations de l’Etat. 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 5 abstentions :  
M. Bernard SOMMEREISEN avec procuration de Mme Laurence ZIMMERMANN, 
Mme Céline ISNER, M. Igor TURCEAC avec procuration de Mme Marie-Laure BECK : 
- approuve le budget primitif 2023 du budget principal arrêté à 

15 467 503,00 € tel que détaillé sur le tableau ci-avant ; 
-  autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 

afférent à la présente délibération. 
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POINT N° 16 

Approbation du budget primitif 2023 - Budget annexe Eau 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que le budget primitif Eau 2023 a été 
établi avec une surtaxe communale maintenue à 0,322 € par m3.  
 
Le projet du budget primitif 2023 - Budget annexe Eau, qui a été joint à l’ordre du jour, 
s’équilibre comme suit : 
 

BUDGET ANNEXE EAU BP 2023 
  

Section d'investissement 

Dépenses Recettes 

332 985,28 € 332 985,28 € 
  

Section de fonctionnement 

Dépenses Recettes 

131 835,58 € 131 835,58 € 
  

Total Budget annexe Eau 

Dépenses Recettes 

464 820,86 € 464 820,86 € 

 
Ce budget est conforme aux orientations budgétaires du 7 février 2023. 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 5 abstentions :  
M. Bernard SOMMEREISEN avec procuration de Mme Laurence ZIMMERMANN, 
Mme Céline ISNER, M. Igor TURCEAC avec procuration de Mme Marie-Laure BECK : 
- approuve le budget primitif 2023 du budget annexe Eau arrêté à 

464 820,86 € tel que détaillé sur le tableau ci-dessus ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 

afférent à la présente délibération. 
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POINT N° 17 

Approbation du budget primitif 2023 - Budget annexe Assainissement 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que la redevance « nouvelle station », 
décidé par le SMITEURTC, est passée à 1,80 € le m3 depuis le 8 février 2022, contre 
1,40 € le m3. Cette redevance restera à ce niveau compte tenu de l’augmentation des 
tarifs de l’énergie. 
 
La redevance communale fixée à 0,6622 € le m3, contre 0,7622 € le m3, depuis le 1er 
juillet 2021 afin d’absorber l’augmentation de la part du délégataire, restera la même 
pour cette année 2023. 
 
C’est sur la base de ces éléments que le projet du budget primitif 2023 - Budget annexe 
Assainissement s’équilibre comme suit : 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT BP 2023 
  

Section d'investissement 

Dépenses Recettes 

397 614,10 € 397 614,10 € 
  

Section de fonctionnement 

Dépenses Recettes 

713 822,71 € 713 822,71 € 

  
Total Budget annexe Assainissement 

Dépenses Recettes 

1 111 436,81 € 1 111 436,81 € 

 
Ce budget est conforme aux orientations budgétaires du 7 février 2023. 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 5 abstentions :  
M. Bernard SOMMEREISEN avec procuration de Mme Laurence ZIMMERMANN, 
Mme Céline ISNER, M. Igor TURCEAC avec procuration de Mme Marie-Laure BECK : 
- approuve le budget primitif 2023 du Budget annexe Assainissement arrêté à 

1 111 436,81 € tel que détaillé sur le tableau ci-dessus ; 
-  autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 

afférent à la présente délibération. 
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POINT N° 18 

Approbation du Contrat de Territoire Région de Colmar 2022-2025  
avec la Collectivité européenne d’Alsace (CeA) 

 

 
Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, expose que la Collectivité européenne d’Alsace a 
mis en place un Contrat de Territoire Alsace, à l’échelle du Territoire Région de Colmar, 
sur la période 2022-2025. 
 

Dans un contexte de crises énergétiques, sociales et climatiques, la Collectivité 
européenne d’Alsace a souhaité être aux côtés des acteurs locaux et, ensemble, ont 
travaillé à la définition d’enjeux porteurs de développement en matière d’attractivité, 
d’environnement et écologie et de cohésion sociale. 

Ainsi, elle a adopté le 20 juin 2022 une démarche de contractualisation pragmatique 
avec les territoires qui mobilise des moyens en ingénierie (proposée par les services de 
la Collectivité européenne d’Alsace et également par les 17 structures membres du 
Réseau d’Ingénierie Territoriale d’Alsace (RITA)) et financiers conséquents (167 M€ 
sur la période 2022-2025) pour accompagner la dynamique de chaque Territoire 
d’Alsace. 

Le 6 février 2023, la Collectivité européenne d’Alsace a adopté les Contrats de Territoire 
Alsace 2022-2025, dont celui à l’échelle du Territoire Région de Colmar. 

Les enjeux et objectifs opérationnels retenus au titre du Contrat de Territoire Alsace 
sont les suivants pour le Territoire Région de Colmar :  

Enjeu attractivité : Participer à l’aménagement d’un territoire attractif et accueillant. 

- Accompagner les centralités dans les projets structurants destinés à conforter leur 

attractivité, prioritairement dans les domaines de l'habitat et de la santé ; 

- Permettre au territoire d’exploiter son potentiel touristique et culturel. 

Enjeu environnement et écologie : Accompagner la transition écologique et énergétique 
du territoire tout en préservant son patrimoine naturel. 

- Soutenir les projets favorisant les économies d’énergie, la production d’énergies 

renouvelables et la sensibilisation au développement durable ;  

- Participer au développement des itinéraires cyclables et des moyens de transport 

alternatifs. 

Enjeu cohésion sociale : Veiller à la cohésion sociale au sein du territoire en permettant à 
chaque habitant d’y trouver sa place. 

- Développer l’accueil et favoriser l’hébergement, ainsi que la prise en charge 

médico-sociale des personnes âgées ; 

- Répondre aux besoins de structures d’accueil pour l’enfance et d’équipements 

contribuant à l’épanouissement des jeunes. 

L’instauration d’une gouvernance partagée pour le suivi du contrat, 

La co-construction des projets avec la Collectivité européenne d’Alsace, 
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La possibilité d’un accompagnement financier de certains projets par la Collectivité 

européenne d’Alsace, en fonction de leur éligibilité et de leur intérêt au regard des 

enjeux et objectifs précités. 

Le bénéfice d’un soutien de la Collectivité européenne d’Alsace au titre des fonds 
financiers dédiés - Fonds Communal Alsace, Fonds d’Attractivité Alsace, Fonds 
d’innovation territoriale - est conditionné, conformément aux règlements desdits fonds, 
par l’adoption, par les communes et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre intéressés, d’une délibération approuvant la signature 
du Contrat de Territoire Alsace correspondant.  

Au regard de ces éléments, il est proposé d’adopter le Contrat de Territoire Alsace à 
l’échelle du Territoire Région de Colmar. 

Le projet de contrat a été joint à l’ordre du jour. 

 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération de la Collectivité européenne d’Alsace du 20 juin 2022 portant Stratégie 
d’accompagnement et de contractualisation avec les territoires et notamment les fonds qui l’accompagnent, 

Vu la délibération de la Collectivité européenne d’Alsace du 6 février 2023 portant adoption des Contrats de 
Territoire Alsace 2022-2025,  

Vu le Contrat de Territoire Alsace à l’échelle du Territoire Région de Colmar, adopté par la Collectivité 
européenne d’Alsace par délibération susvisée du 6 février 2023, 

Considérant l’intérêt pour la Commune de Rouffach de s’engager dans la démarche de contractualisation et 
de partenariat proposée par la Collectivité européenne d’Alsace, 

 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- approuve le Contrat de Territoire Alsace à l’échelle du Territoire Région de 

Colmar pour la période 2022-2025, tel que joint en annexe,  
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer le Contrat précité, 
- charge Monsieur le Maire, ou son représentant, de mettre en œuvre la présente 

délibération.  
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POINT N° 19 

Demande de subvention – Région Grand Est – Etude sur l’aménagement de la Place 
de la République 

 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose que le dossier concernant l’étude sur 
l’aménagement de la Place de la République s’inscrit dans le cadre du dispositif « Soutien 
aux centralités rurales et urbaines ». Pour information, le montant de l’étude s’élève à 
27 160,00 € H.T soit 32 592,00 € T.T.C. La mission a été confiée à l’ADAUHR. 
 
Une délibération du Conseil municipal est nécessaire pour solliciter le soutien de la 
Région Grand Est. 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- approuve l’opération « Etude pour l’aménagement de la place de la 
République » pour un montant de 27 160,00 € H.T soit 32 592,00 € T.T.C ; 
- sollicite l’aide financière de la Région Grand Est au travers d’une 
subvention au titre du dispositif « Soutien aux centralités rurales et urbaines » ; 
- décide d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2023 ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 
afférent à la présente délibération. 
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POINT N° 20 

Demande de subvention – DSIL 2023 – Travaux agrandissement du parking de la 
gare de Rouffach 

 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, informe qu’un projet d’agrandissement du 
parking de la gare de Rouffach était à l’étude en 2022 en partenariat avec la Région 
Grand Est compétente en matière de mobilités dont notamment le transport ferroviaire. 
 
Le projet d’agrandissement de la gare de Rouffach s’inscrit dans le cadre du dispositif 
« Dotation de soutien à l’investissement local 2023 – catégorie développement 
d’infrastructure en faveur de la mobilité ».  
 
Pour information, le projet d’agrandissement du parking de la gare prévoit : 

• l’aménagement d’abri à vélo supplémentaire ; 
• la création d’un arrêt supplémentaire pour les cars ; 
• la création d’un cheminement piéton direct et sécurisé vers la gare ; 
• l’agrandissement du parking existant avec bornes de recharge électrique des 

véhicules. 
 
L’étude de faisabilité envisage la création de 59 places supplémentaires pour un 
montant estimé de 215 378 €HT qui permettrait de combler le déficit actuel, et de 
satisfaire l’évolution des besoins sur les 20 prochaines années. 
 
Une délibération du conseil municipal est nécessaire pour solliciter le soutien financier 
de l’Etat sur ce projet. 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- retient la création de 59 places pour l’opération « Agrandissement du 
parking de la gare de Rouffach » pour un montant de 215 378 € HT ; 
- sollicite l’aide financière des services de l’Etat au travers d’une subvention 
au titre du dispositif « Dotation de Soutien à l’Investissement Local 2023 – 
catégorie développement d’infrastructure en faveur de la mobilité » ; 
- décide d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2023 ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 
afférent à la présente délibération. 
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POINT N° 21 

Approbation du projet de rénovation de l’éclairage publique (LED) et demandes 
de subvention 

 

 
Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, rappelle que par délibération du 13 décembre 
2022, le Conseil municipal a proposé de conduire un ambitieux programme de 
rénovation pour les deux prochaines années pour un montant estimatif de travaux de 
l’ordre de 220 000 € HT/an. Il est rappelé que l’éclairage led représente actuellement 
25% du parc de la Commune. 
 
Le périmètre de l’étude, réalisé par Vialis, porte sur l’ensemble de la Ville, avec une 
programmation pluriannuelle. 
En première intention, le programme se concentre sur le remplacement des luminaires 
équipés de lampes Ballons Fluorescents, de sources de sodium haute pression, lampes  
« boules », etc...  
Une classification des voies (parcs, voies secondaires, rues résidentielles) a été définie 
selon la norme européenne ; il en découle un schéma d’aménagement lumière, avec la 
définition des températures de couleur et les préconisations de luminaires.  
La temporalité et la gradation de l’éclairage sont prévues avec une commande sans fil. Le 
pilotage des prises « Noël » a été pris en compte. 
 
La tranche 1 compte 289 points lumineux, la tranche 2 : 246, et la tranche 3 : 148. 
L’entreprise Vialis a finalisé le projet qui s’élève à 233 933 € HT pour la tranche 1, 
170 286 € HT pour la tranche 2 et 123 947 € HT pour la tranche 3. 
A ce titre, il est proposé d’approuver le programme de rénovation du parc de luminaires 
d’éclairage public. 
 
La commission des travaux, de la Circulation routière et de la Sécurité publique, réunie 
le 27 février 2023, a émis un avis favorable, unanime et sans observation. 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- approuve le programme de rénovation du parc de luminaires d’éclairage 

public tel que détaillé ci-dessus ; 
- sollicite la participation de Territoire d’Energie Alsace pour la tranche 1 ; 
- sollicite la participation de l’Etat au titre du Fonds Vert (Axe 1 - performance 

environnementale – rénovation des parcs de luminaires d’éclairage public) 
pour l’ensemble du programme ; 

- autorise Monsieur le Maire à solliciter d’autres partenaires si nécessaire ; 
- précise que les crédits sont inscrits au budget primitif 2023 ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 

portant sur la présente délibération. 
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POINT N° 22 

Demande de subvention – Plan « 5 000 Terrains de sports »  
Création de deux pistes de padels extérieurs couverts avec éclairage led et 

couverture d’un padel existant 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, expose que la Ville de Rouffach, labellisée « Ville 
Sportive Grand Est 2020-2024 », envisage, en partenariat avec le CCA Tennis, la création 
de deux courts de padels couverts et la couverture du padel déjà en place au complexe 
de tennis existant. Ce type d’équipement est éligible au financement de l’Agence 
nationale du Sport au titre du programme « 5 000 équipements sportifs de proximité 
2022-2024 ». 
 
A ce titre, il est proposé de solliciter la participation de l’Etat pour une aide financière 
selon le plan de financement ci-dessous : 
 

Dépenses prévisionnelles (€HT) Recette prévisionnelles (€HT) 

Deux padels 
couverts  
 avec éclairage led 

 294 180 €  Agence 
Nationale du 
sport -Plan 5000 
équipements 

316 424 € 

Couverture d’un 
padel  

   36 350 € Ville 
Autofinancement 

       79 106 € 

Mise à niveau et 
éclairage des 
courts 

   30 000 € 
 

 

Maîtrise d’œuvre – 
frais d’études 

   25 000 €  
 

Frais divers     10 000 €   

Total 395 530 € Total     395 530 € 

 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023 et les commissions Jeunesse, 
Enseignement, Vie associative, Sport et Loisirs et Commission Travaux, Circulation 
Routière et Sécurité publique, en séance du 23 mars 2023, ont émis un avis favorable 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- approuve la création de deux padels couverts avec éclairage par led et la 
couverture du padel existant ; 

- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à solliciter une subvention 
à hauteur de 80% à l’Agence nationale du Sport au titre du programme 
« Plan, 5000 équipements sportifs de proximité », et à signer tout document 
se rapportant à ce dossier ;  

- approuve les conventions d’utilisation et d’animation à intervenir entre le 
porteur de projet et l’association utilisatrice des équipements sportifs 
précisant les créneaux prévisionnels réservés et ceux en accès libre ; 

- autorise Monsieur le Maire à solliciter d’autres partenaires si nécessaire ; 
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- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les 
mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ; 

- précise que les crédits seront inscrits au budget primitif 2023. 
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POINT N° 23 

Demande de subvention – Plan « 5 000 Terrains de sports »  
Parcours de santé urbain 

 

 
Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, informe que la Ville de Rouffach, labellisée « Ville 
Sportive Grand Est 2020-2024 », envisage la réalisation d’un parcours sportif urbain 
« Vitaboucle » dans l’Allée des Remparts avec huit modules en accès libre, complétés par 
un agrès plus technique, situé à proximité du terrain de football et des établissements 
scolaires et touristiques. Cet équipement vise à favoriser et à promouvoir l’activité 
physique et sportive au quotidien, facteur de lien social, de vitalité et de bonne santé. 
Ce type d’équipement est éligible au financement de l’Agence nationale du Sport au titre 
du programme « 5 000 équipements sportifs de proximité 2022-2024 ».  
A ce titre, il est proposé de solliciter la participation de l’Etat pour une aide financière 
selon le plan de financement ci-dessous : 
 

Dépenses prévisionnelles (€HT) Recette prévisionnelles (€HT) 

Travaux – 
Equipement  

  47 480 € 

Agence 
Nationale du 
sport -Plan 5000 
équipements 

        37 984 € 

 
 

Ville 
Autofinancement  

           9 496 €  

Total   47 480 € Total 47 480 € 

 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023 et les commissions Jeunesse, 
Enseignement, Vie associative, Sport et Loisirs et Commission Travaux, Circulation 
Routière et Sécurité publique, en séance du 23 mars 2023, ont émis un avis favorable 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- approuve la création d’un parcours sportif urbain pour un montant de                
47 480 € HT ; 

- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à solliciter une subvention 
à hauteur de 80% à l’Agence nationale du Sport au titre du programme 
« Plan, 5000 équipements sportifs de proximité », et à signer tout document 
se référant à ce dossier ;  

- dit que cet équipement sera en accès libre ; 
- autorise Monsieur le Maire à solliciter d’autres partenaires si nécessaire ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les 

mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ; 
- précise que les crédits seront inscrits au budget primitif 2023. 
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POINT N° 24 

Demande de subvention – Plan « 5 000 Terrains de sports »  
Couverture des gradins du terrain de football synthétique 

 

 
Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, informe que la Ville de Rouffach, labellisée « Ville 
Sportive Grand Est 2020-2024 », envisage, en partenariat avec le Football Club de 
Rouffach et les établissements scolaires, la couverture des gradins du terrain de football 
synthétique. Ce type d’équipement est éligible au financement de l’Agence nationale du 
Sport au titre du programme « 5 000 équipements sportifs de proximité 2022-2024 ». 
 
A ce titre, il est proposé de solliciter la participation de l’Etat pour une aide financière 
selon le plan de financement ci-dessous : 

 

Dépenses prévisionnelles (€HT) Recette prévisionnelles (€HT) 

Bureau d’étude 
structure  

      14 950 €  Agence 
Nationale du 
sport -Plan 5000 
équipements 

        188 760 € 

Maitrise d’œuvre  
      21 000 € Ville 

Autofinancement 
          47 190 €  

Travaux      200 000 €         

Total     235 950 € Total 235 950 € 

 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023 et les commissions Jeunesse, 
Enseignement, Vie associative, Sport et Loisirs et Commission Travaux, Circulation 
Routière et Sécurité publique, en séance du 23 mars 2023, ont émis un avis favorable 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- approuve la couverture des gradins du terrain de football synthétique ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à solliciter une subvention 

à hauteur de 80% à l’Agence nationale du Sport au titre du programme 
« Plan, 5000 équipements sportifs de proximité », et à signer tout document 
se référant à ce dossier ;  

- approuve les conventions d’utilisation et d’animation à intervenir entre le 
porteur de projet et l’association utilisatrice des équipements sportifs 
précisant les créneaux prévisionnels réservés aux établissements 
scolaires ; 

- autorise Monsieur le Maire à solliciter d’autres partenaires si nécessaire ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les 

mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ; 
- précise que les crédits seront inscrits au budget primitif 2023. 
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POINT N° 25 

Modification simplifiée n°8 du Plan Local d’Urbanisme 
 

 

M. Gilbert SCHMITT, Adjointe au Maire, expose que les dispositions des articles L153-45 
à L153-48 du code de l’urbanisme prévoient que certaines procédures de modification 
de PLU, qui sont à l’initiative du maire, peuvent être réalisées selon une procédure 
simplifiée ne nécessitant pas la soumission du projet de modification à enquête publique 
mais sont subordonnées à un formalisme plus léger, impliquant une mise à disposition 
du public du projet pendant un mois.  
  
Le code de l’urbanisme précise les cas dans lesquels la procédure de modification peut 
être faite selon la procédure simplifiée sans enquête publique. 
Il s’agit notamment de corrections d’erreurs matérielles ou de modifications du 
règlement du P.L.U., à l’exception de celles qui : 

➢ soit majorent de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une 
zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan ; 

➢ soit diminuent ces possibilités de construire ; 
➢ soit réduisent la surface d’une zone urbaine ou d’une zone à urbaniser. 

Ces trois cas de modification du règlement restent soumis à enquête publique. 
 
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les 
personnes publiques associées et l'avis de l'Autorité Environnementale sont mis à la 
disposition du public pendant un mois dans des conditions lui permettant de formuler 
ses observations. 

C’est au Conseil municipal qu’il appartient alors de préciser les modalités de mise à 

disposition du public du projet de modification du P.L.U. Ces modalités sont portées à la 

connaissance du public au moins 8 jours avant le début de la mise à disposition.  
Les observations du public sont enregistrées et conservées. 
A l’issue de la mise à disposition, le Maire en présente le bilan au Conseil municipal qui 
en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis 
et des observations du public, par délibération motivée. 
 
 Le P.L.U., approuvé le 14 décembre 2010, est en cours de révision. Cette procédure de 
révision est actuellement suspendue.  
Par conséquent, pour répondre aux nécessités d'évolution de la réglementation, la 
commune est tenue d'engager une nouvelle procédure de modification simplifiée du 
P.L.U. Dans cette perspective, la commune peut ainsi répondre à des besoins immédiats, 
sans attendre la mise en œuvre du futur document d'urbanisme révisé. 
 
Le contenu de la modification n°8, modification simplifiée, porte sur les points suivants : 
➢  Actualisation du règlement afin notamment : 

- de prendre en compte les préconisations du service de l’Unité 
Départementale de l’Architecture et du Patrimoine portant, en particulier, sur 
l’aspect extérieur des constructions dans les zones urbaines ; 

- de corriger certaines erreurs matérielles de rédaction ; 
- d’apporter des précisions sur les plantations pour promouvoir la qualité 

paysagère des espaces à construire ; 
- en zone UB, UC et AU, créer les conditions qui favorisent le déploiement des 

énergies renouvelables et en particulier les installations solaires (en 
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admettant des surépaisseurs dans les toits) ; adaptation des règles en terme 
de pente de toiture ; 

- en zone UB, créer un paragraphe UBt pour permettre la réfection du  Château 
d’Isenbourg et de ses dépendances avec des matériaux (par exemple ardoise 
pour la toiture) et des hauteurs en harmonie avec les lieux ; 

➢ Rectifications ponctuelles du plan de zonage concernant : 
- la rectification d’une erreur matérielle, de manière à reclasser des fonds de 

parcelles, liés à des maisons d’habitation Route du Rhin, de zone UE en zone 
UC pour environ 12,5 ares ; 

- la délimitation d’un sous-secteur Aa1, d’une superficie de l’ordre de 9 ares, 
afin de permettre la réhabilitation d’un hangar, propriété du lycée agricole et 
viticole de Rouffach, situé dans le vignoble. 

  
En définitive, il s'agit d'apporter des assouplissements de portée mineure au règlement 
tenant compte de la réalité de la situation des constructions. 
  
Le projet de règlement modifié a été joint à l’ordre du jour du Conseil municipal. 
  
Il est précisé que ce projet de modification du P.L.U. peut faire l’objet d’une procédure 
simplifiée sans enquête publique mais avec mise à disposition du public, tel qu’exposé 
ci-dessus.  
Il appartient au Conseil municipal de délibérer pour préciser les modalités de la mise à 
disposition du public du projet de modification pendant un mois, de la manière 
suivante : 
  
Le projet de modification du P.L.U., l’exposé des motifs de la modification simplifiée ainsi 
que, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées et l'autorité 
environnementale, seront tenus à la disposition du public en mairie de Rouffach pendant 
un mois. Compte tenu des contraintes et délais liés à la procédure et notamment 
l'obligation de transmettre le dossier à la Mission Régionale de l'Autorité 
Environnementale, en vue de l'examen au cas par cas, les dates de la mise à disposition 
du public ne peuvent être définies à ce jour. Cette autorité doit, en effet décider, si le 
dossier de modification simplifiée du P.L.U. est soumis ou non à évaluation 
environnementale.  Il peut néanmoins être établi les horaires de consultation en mairie : 
du lundi au vendredi aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie, soit du lundi 
au vendredi de 8h30 à 12 heures et de 14 à 17h30. (17 heures le vendredi).  
En complément, un arrêté ultérieur du Maire précisera les dates de la mise à disposition 
du public. 

-       Pendant cette période de mise à disposition, le public pourra consigner ses 
observations sur le registre accompagnant le projet ou les envoyer par écrit à la 
mairie à l’attention de M. le Maire, 6 place Clemenceau 68250 Rouffach ; 

-       Ces modalités seront portées à la connaissance du public au moins 8 jours avant 
le début de la mise à disposition par une mention dans les annonces légales des 
journaux « l’Alsace et les DNA» diffusés dans le département et une publication 
sur le site internet de la commune et les panneaux d’information de la ville ; 

-       Elles feront également l’objet d’un affichage en mairie au moins 8 jours avant le 
début de la mise à disposition du public et pendant toute la durée de la 
consultation ; 

-       Les observations du public seront enregistrées et conservées à la mairie. 
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La Commission d’urbanisme, d’aménagement urbain et de l’habitat, réunie le 21 mars 
2023, a émis un avis favorable unanime à l’engagement de la procédure et aux modalités 
de la mise à disposition du public, durant un mois, du projet de modification. 
 
VU le code de l'urbanisme et notamment son article L.153-47 ; 
VU le plan local d’urbanisme de Rouffach approuvé le 14 décembre 2010 dont la dernière 
modification a été approuvée le 8 octobre 2019 ; 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 
 

1) approuve l’exposé concernant le projet de modification du P.L.U. selon la 
procédure simplifiée ; 

2) précise que la mise à disposition du public du projet de modification 
simplifiée du P.L.U. se fera selon les modalités suivantes : 
- le projet de modification simplifiée du P.L.U., l’exposé de ses motifs ainsi 

que, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées 
et l'autorité environnementale, seront tenus à la disposition du public 
en mairie de Rouffach, pendant un mois, aux jours et heures habituels 
d’ouverture de la mairie, soit du lundi au vendredi, de 8h30 à 12 heures 
et de 14 heures à 17h30 heures (17 heures le Vendredi) ; 

- compte tenu des délais et contraintes de procédure un arrêté ultérieur 
du Maire précisera les dates de cette mise à disposition du public ; 

- pendant cette période de mise à disposition, le public pourra consigner 
ses observations sur le registre accompagnant le projet ou les envoyer 
par écrit à la mairie à l’attention de M. le Maire, 6 place Clemenceau 
68250 Rouffach ; 

3) précise que ces modalités seront portées à la connaissance du public au 
moins 8 jours avant le début de la mise à disposition par une mention dans 
les annonces légales du journal « l’Alsace et les DNA», diffusé dans le 
département et une publication sur le site internet de la commune et les 
panneaux d’information de la ville. 
Elles feront également l’objet d’un affichage en mairie au moins 8 jours 
avant le début de la mise à disposition du public et pendant toute la durée 
de la consultation ; 

4) précise que les observations du public seront enregistrées et conservées à 
la mairie ; 

5) précise que la présente délibération sera transmise à M. le Préfet du Haut-
Rhin, ainsi qu’à M. le Sous-Préfet. 
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POINT N° 26 

Renouvellement de l’adhésion de la ville au dispositif d’achat groupé d’électricité 
mis en œuvre par l’UGAP – Autorisation de signer la convention d’adhésion et 

choix du type d’électricité 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que le Conseil municipal avait autorisé la 
signature de la convention d’adhésion de la Ville de Rouffach au dispositif d’achat 
groupé d’électricité mis en œuvre par l’UGAP lors du Conseil Municipal du 13 février 
2021. La commune bénéficie, depuis le 1er janvier 2022, de tarifs optimisés pour la 
fourniture d’électricité nécessaire au fonctionnement de ses équipements.  
Le marché actuel n’arrivera à son terme que le 31 décembre 2024 et le recensement 
effectué par l’UGAP se fait très en amont du début de la fourniture, la crise énergétique 
ayant conduit les prestataires à sécuriser leurs marchés. Ainsi, pour que leur stratégie 
d'achat s'applique pour la première année de fourniture (achats multi-clics : achats 
fractionnés des volumes pour diluer les risques de volatilité des marchés), il est 
nécessaire pour eux d'avancer la procédure ainsi que le recensement des besoins. C’est 
pourquoi la nouvelle convention doit être transmise à l’UGAP au plus tard le 30 juin 
2023. 
 
La consultation, mise en œuvre par l’UGAP, doit conduire à l’attribution d’un ou 
plusieurs marchés subséquents passés sur le fondement d’accords-cadres multi-
attributaires. Afin de respecter les fondamentaux de l’amont industriel et de stimuler la 
concurrence, comme dans le cadre des vagues précédentes, la procédure sera, si cela 
s’avère nécessaire, allotie selon divers critères, dont notamment les typologies de 
bénéficiaires, la localisation géographique des sites, la typologie et les caractéristiques 
techniques des points de livraison, la volumétrie des lots…  
 
Ces marchés permettront à la Ville de Rouffach de s’approvisionner en électricité pour 
une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2025 et de tirer parti d’un effet de masse 
pour contenir au maximum le prix de l’électricité. 
 
Lors du recensement des besoins, la commune doit choisir entre 4 types d’électricité : 

1. Standard – pas d’électricité verte 
2. EV (50%, 75% ou 100%) – Electricité verte 
3. EV+ (50%, 75% ou 100%) – Electricité verte + 

Pour ces 3 types d’électricité, le choix doit être exprimé par le bénéficiaire au stade du 
recensement mais il est non engageant. Le choix définitif se fera lors de la notification au 
vu des prix proposés dans son BPU. Le choix s’applique à l’ensemble des sites. 

4. EVP 100% 
Le choix exprimé par le bénéficiaire au stade du recensement pour ce site est ferme, 
définitif et engageant. Le choix peut se faire sur une sélection de sites. 
 
Le projet de convention a été joint à l’ordre du jour. 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion à la vague 
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ELEC 2025 du dispositif d’achat groupé d’électricité mise en œuvre par 
l’UGAP au profit de la ville de Rouffach, ci-annexée ; 

- retient, au stade du recensement des besoins, l’option Electricité Verte à 
hauteur de 50% pour l’ensemble de ces sites ; option qui sera retenue ou 
non lors de la signature des marchés avec le nouveau fournisseur 
d’électricité ; 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à la présentant délibération. 
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POINT N° 27 

Contrat d’assurance des risques statutaires 2024 - 2027 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que le contrat d’assurance statutaire 
arrive à échéance le 31 décembre 2023. Il convient donc de procéder à son 
renouvellement pour le 1er janvier 2024.  
 
Comme précédemment, il est proposé de profiter : 

- de l'opportunité de confier au Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Haut-Rhin le soin d'organiser une procédure de mise en 
concurrence ; 

- de l’opportunité pour la Collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs 
contrats d’assurance statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge, 
en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ; 

- que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin 
peut souscrire un tel contrat pour son compte, si les conditions obtenues donnent 
satisfaction à la Collectivité. 

 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- décide que la Ville de Rouffach charge le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale du Haut-Rhin de lancer une procédure de marché public, en 
vue, le cas échéant, de souscrire pour son compte des contrats d’assurances 
auprès d’une entreprise d’assurance agréée, cette démarche peut être entreprise 
par plusieurs collectivités locales intéressées ; 
- précise que ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 

o Agents affiliés à la CNRACL : décès, accident de service et maladie 
contractée en service, maladie ordinaire et temps partiel pour raison 
thérapeutique sans lien avec un arrêt préalable, longue maladie et maladie 
de longue durée, maternité, paternité et accueil de l’enfant, temps partiel 
pour raison thérapeutique consécutif à un arrêt, mise en disponibilité 
d'office, infirmité de guerre, allocation d’invalidité temporaire ; 

o Agents affiliés à l’IRCANTEC : accident du travail et maladie professionnelle, 
maladie ordinaire, grave maladie, maternité, paternité et accueil de 
l’enfant, temps partiel pour raison thérapeutique. 

- précise que ces contrats devront également avoir les caractéristiques 
suivantes : 
o durée : 4 ans, à effet au 1er janvier 2024 ; 
o régime du contrat : capitalisation. 

- retient que la décision éventuelle d'adhérer aux contrats proposés fera 
l'objet d'une délibération ultérieure et de la signature d’une convention 
spécifique avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-
Rhin. 
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POINT N° 28 

Dispositif Parcours Emploi Compétences – Contrat d’Accompagnement dans 
l’Emploi - Reconduction 

 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, rappelle que par délibération du 29 mars 2022, le 
Conseil municipal a délibéré pour créer un contrat « Parcours Emploi Compétences » 
(PEC) pour une durée d’un an pour un poste d’agent technique polyvalent / espaces 
verts. Il est rappelé que le contrat repose sur un triptyque emploi-formation-
accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, 
un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par 
l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable 
dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail.   
 
Après concertation avec le service Pôle Emploi, il est proposé de renouveler le contrat 
pour une durée de six mois, période qui permettra de compléter les formations et les 
compétences techniques du bénéficiaire du contrat.  
Le PEC prend la forme du Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) conclu dans 
le cadre du contrat unique d'insertion du secteur public dit CUI-CAE et objet de cette 
délibération pour le secteur public.  
Le CAE est un contrat de travail de droit privé régi par le code du travail. Ce contrat 
bénéficie d’une réduction des charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans 
l’emploi, dans la limite de la valeur du SMIC.  
   
Le titulaire d'un CAE perçoit un salaire au moins égal au produit du montant du salaire 
minimum de croissance par le nombre d'heures de travail accomplies. Il est prévu une 
durée de 35H. 
Le montant de l’aide de l’Etat accordée aux employeurs, exprimé en pourcentage du 
SMIC brut, est de 30 %.  La durée hebdomadaire prise en charge sera de 26 h (à la place 
des 35 heures pour le contrat initial). La prise en charge sera donc de 30% sur 26 
heures. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 ; 
Vu le Code du travail, notamment les articles L.1111-3, L.5134-19-1 à L5134-34, L.5135-1 à L.5135-
8 et R.5134-14 à D.5134-50-3 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1 ; 
Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et 
réformant les politiques d’insertion ; 
Vu la circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours 
emploi compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées 
de l’emploi ; 
Vu la délibération du Conseil municipal du 29 mars 2022 ayant créé le CUI-CAE. 

 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
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Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 
-                 renouvelle le poste dans le cadre du dispositif « parcours emploi 

compétence » -  « contrat unique d’insertion - contrat d’accompagnement 
dans l’emploi » dans les conditions suivantes :  
▪   Contenu de la fiche de poste : agent technique polyvalent / espaces verts ; 
▪   Durée du contrat : 6 mois, à compter du 4 avril 2023 ; 
▪   Durée hebdomadaire de travail : 35H ; 
▪   Salaire brut mensuel : 1851,76 € ; 
▪      Aide : la commune bénéficiera d’une aide mensuelle de l’Etat dans les 

conditions arrêtées dans le cadre de la convention avec Pôle Emploi ainsi 
que d’une réduction générale des cotisations patronales ; 

-                 autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer la convention avec Pôle 
Emploi et le contrat de travail à durée déterminée avec la personne 
recrutée ; 

-                 dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal, chapitre 
012 ; 

-                 charge M. le Maire ou son représentant de prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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POINT N° 29 

Subvention aux sinistrés du séisme Turquie / Syrie 
 

 
Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, rappelle que le 6 février dernier, un séisme 
dévastateur de magnitude 7,8 sur l’échelle de Richter a frappé la Turquie et la Syrie, 
suivi de plusieurs répliques. Décrit par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 
comme « le pire désastre naturel » depuis un siècle à toucher un pays de la zone 
européenne, le tremblement de terre a causé la mort de plus de 50 000 personnes et on 
dénombre plus de 110 000 blessés.  

L’Organisation mondiale de la santé évalue le nombre de sinistrés à 26 millions, dont 
environ 5 millions de personnes vulnérables. Les dégâts matériels sont considérables. 
Face à cette catastrophe, de nombreuses collectivités locales françaises ont exprimé leur 
souhait de venir en aide aux populations et aux collectivités territoriales affectées en 
appui de la solidarité et des moyens déployés par l’Etat.  

Sensible à la situation tragique et aux drames humains qu’elle engendre, la Ville de 
Rouffach souhaite se joindre à cette solidarité internationale. 

Il est proposé de verser une aide de 1 000 € au fonds de solidarité FACECO (Fonds 
d’Action Extérieur des Collectivités Territoriales). Il s’agit d’un fonds de concours géré 
par le Centre de crise et de soutien du ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères. 

Ce fonds permet aux collectivités territoriales qui le désirent d’apporter une aide 
d’urgence aux victimes de crises humanitaires à travers le monde. 
La gestion des fonds sera confiée à des agents de l’Etat, experts dans l’aide humanitaire 
d’urgence et travaillant en liaison étroite avec les organisations internationales et les 
ONG françaises. 
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- autorise le versement d’une subvention de 1 000 € au fonds de solidarité 

FACECO pour venir en aide aux populations victimes du séisme en Turquie et 
en Syrie ; 

- décide d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2023 ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 

afférent à la présente délibération. 
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POINT N° 30 

Adjudication de chasse 2024/2033 - Consultation des propriétaires fonciers ayant 
à se prononcer sur l’affectation du produit de la location de la chasse 

 

 
M. Christophe BANNWARTH, Adjoint au Maire, informe que les baux actuels des chasses 
communales expirent le 1er février 2024. Les chasses seront donc remises en location 
dans les mois qui viennent pour une nouvelle période de 9 ans soit du 2 février 2024 au 
1er février 2033. Issus de la loi locale du 7 février 1881 sur l’exercice du droit de chasse, 
les articles L.429-2 et suivants du Code de l’Environnement donnent mandat à la 
commune pour relouer les chasses au nom et pour le compte de la collectivité des 
propriétaires fonciers. 
 
La location des chasses aura lieu conformément à un règlement dénommé “Cahier des 
charges type des chasses communales”, arrêté par le Préfet, après consultation des 
organisations représentatives des communes, des chasseurs, des agriculteurs et des 
propriétaires forestiers.  
Dans le cadre du renouvellement des baux de chasse sur le ban communal, la procédure 
de mise en location de la chasse débute par la consultation des propriétaires fonciers sur 
l’affectation du produit de la chasse conformément au cahier des charges. 
 
Le produit de la location de la chasse peut être acquis à la commune si deux tiers au 
moins des propriétaires de la commune possédant deux tiers des terrains chassables en 
décident ainsi, la commune utilise les fonds dans l’intérêt collectif local. Lorsque la 
double majorité n’est pas réunie, le produit de la location est réparti entre les 
propriétaires. 
 
Le mode de consultation des propriétaires fonciers est laissé à l’appréciation du Conseil 
municipal qui doit se prononcer par voie de délibération.  
Concernant le mode de consultation des propriétaires fonciers deux options sont 
envisageables : 
 
1. Soit les propriétaires fonciers sont convoqués à une réunion publique selon l’usage local 

(affichage en Mairie, publication par voie de presse…) 
2. Soit les propriétaires fonciers sont consultés par écrit. Cette deuxième option a été 

retenue dans le cadre des précédentes locations de la chasse communale. 
 

Il est proposé de retenir à nouveau la consultation écrite des propriétaire fonciers.  
 
La commission des finances, en séance du 21 mars 2023, a émis un avis favorable, 
unanime et sans observation. 
 
Après délibération, et sans observation, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- retient à nouveau la consultation écrite des propriétaire fonciers ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 

afférent à la présente délibération. 
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POINT N° 31 
Bilan piscine – Saison 2022 

 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, informe les élus qu’en 2022, le nombre d’entrées 
a augmenté par rapport à l’année 2021, pour revenir à une situation habituelle. 
 
Ainsi, le nombre d’entrées piscine réalisé en 2022 s’est élevé à 3 873 contre 1 419 en 
2021. Il s’agit d’une forte augmentation du nombre d’entrées. Toutefois, l’année 2021 
avait été marquée par une forte baisse. Il s’agit donc d’un retour à un volume d’entrée 
plus en adéquation au volume habituel. 
 
Ainsi, les recettes totales pour 2022 sont de 19 036,00 €, tel que détaillé ci-dessous : 
 

Année 
2020 2021 2022 

Recettes 
Evolution 

n-1 
Recettes 

Evolution  
n-1 

Recettes 
Evolution 

n-1 
Entrées 
piscines 

18 663,00 € -2,11% 5 377,00 € -71,19% 15 401,00 € 186,42% 

Ventes de 
glaces et 
boissons 

4 821,50 € 26,12% 1 362,00 € -71,75% 3 635,00 € 166,89% 

TOTAL 23 484,50 € 2,61% 6 739,00 € -71,30% 19 036,00 € 182,48% 
 
Les dépenses totales pour 2022 sont de 57 885,31 €, tel que détaillé ci-dessous : 
 

 
La consommation en eau de la piscine est ainsi passé de 5 721 m3 en 2020 à 3 938 m3 en 
2021. En 2022, la consommation d’eau est restée stable à 3 883 m3, soit une légère 
diminution de 553 m3 soit environ 1.40 %, tel que détaillé ci-dessous : 
 

Année 2020 2021 2022 
Consommation en 
m3 

5 721 10,17% 3 938 -31,17% 3 883 -1,40% 

 
Le résultat d’activité est déficitaire de 38 849.31 € contre 48 095.12 € en 2021 tel que 
détaillé ainsi : 
 

Année 
2020 2021 2022 

Dépenses 
Evolution 

n-1 
Dépenses 

Evolution 
n-1 

Dépenses 
Evolution  

n-1 
Dépenses 
courantes hors 
eau 

59 394,27 € 3,84% 49 178,37 € -17,20% 51 726,80 € 5,18% 

Facture 
consommation 
eau 

7 999,14 € 12,22% 5 655,75 € -29,30% 6 158,51 € 8,89% 

TOTAL 67 393,41 € 4,77% 54 834,12 € -18,64% 57 885,31 € 5,56% 
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Année 2020 2021 2022 
Résultat -43 798,21 € 5,70% -48 095,12 € 9,81% -38 849,31 € -19,22% 

 
Le résultat de l’activité 2022 est moins déficitaire que celui de 2021 car la saison 2022 a 
vu un retour des recettes après une année 2021 en très forte baisse (- 16 745,50 €) et 
des dépenses maitrisées (+ 3 051,19 € soit + 5,56 %). 
 
Enfin, le tableau ci-dessous affiche un nombre d’ouvertures de 50 jours en 2022 contre 
52 en 2021, mais surtout une moyenne de 77 entrées piscine par jour en 2022 contre 27 
entrées piscine par jour en 2021. Il est rappelé que la piscine était fermée les dimanches, 
en raison de la pénurie de maîtres-nageurs. L’année 2022 a été marquée par une météo 
plus favorable que l’année 2021. Suite à la mise en place de gratuité, il a été comptabilisé 
448 entrées gratuites. 
 

  

2021 2022 

Nombre 
jours 

ouverture 

Nombre 
entrées 

Evolution 
n-1 jours  

Nombre 
jours 

ouverture 

Nombre 
entrées 

payantes 

Nombre 
entrées 

gratuites 

Evolution 
n-1 jour 

Evolution 
n-1 

entrées 

Juillet 27 728 -12,90% 26 2 083 240 -3,70% 186,13% 
Août 25 691 0,00% 24 1 790 208 -4,00% 159,04% 

TOTAL 52 1 419 -7,14% 50 3 873 448 -3,85% 172,94% 
Moyenne 

entrée 
27 -71,25% 77 9 183,86%   

 
Pour mémoire, la gratuité concerne le camping et Musicalta 448 x 4 € = 1 792 € de perte 
de recette. 
 
La note de synthèse a été jointe à l’ordre du jour. 
 
La commission des finances, en date du 21 Mars 2023, a pris acte de ce bilan, sans 
observation. 
 
Le conseil municipal prend acte de ce bilan, sans observation. 
 
M. SCHMITT remercie Mme Christel Valentin pour la qualité de son travail. 
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POINT N° 32 

Bilan camping – Saison 2022 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, informe les élus que la saison d’ouverture du 
camping s’est échelonnée du 1er mai 2022 au 30 septembre 2022. 
 
Pour la saison 2022, 1 679 touristes ont séjourné au camping pour un total de 2 878 
nuitées, soit un séjour moyen de 1.71 nuitées. 
Sur les 1 679 campeurs, on compte 1 047 touristes étrangers et 632 touristes français. 
Les touristes étrangers sont majoritairement de nationalité allemande, suivi des 
hollandais, des belges et suisses. 
 
En 2022, le nombre de campeurs est en forte hausse comparé à 2021 (+ 907) 
accompagné d’une baisse de la durée moyenne de séjour (de 2.02 en 2021 et 1.74 en 
2020 contre 1.71 en 2022). 
 
En 2022, le total des dépenses de fonctionnement s’élève à 3 889,46 € (contre 
4 453,21 € en 2021 et 4 166,89 € en 2020). Il s’agit principalement de fournitures 
d’entretien courant. Les charges de personnel s’élèvent quant à elles à 19 985,54 € 
(19 182,57 € en 2021). 
Le total des recettes est arrêté à 27 290,34 € contre 13 287,74 € en 2021 et 8 314,10 € 
en 2020, soit + 14 002,60 € (+ 105.38 %).  
Le bilan 2022 affiche un excédent d’activité + 3 415,34 € contre – 10 648,56 € en 2021 
et – 7 350,83 € en 2020. 
 
L’année 2019 fut une bonne saison touristique pour l’ensemble des opérateurs. Les 
années 2020 et 2021, marquées par la crise sanitaire, ont mis le secteur du tourisme au 
ralenti. Le camping de Rouffach a donc subi de plein fouet ce contexte dégradé. 2022 est 
une année exceptionnelle en termes de fréquentation du camping.  
 
Compte tenu du contexte économique actuel et des gros travaux de mises aux normes à 
prévoir afin d’envisager un éventuel classement du camping, une réflexion devrait être 
menée quant à son devenir. 
 
La note de synthèse a été jointe à l’ordre du jour. 
 
M. Gilbert SCHMITT remercie Mme Christel VALENTIN, gestionnaire du camping, pour la 
qualité de son travail et pour l’accueil qu’elle réserve aux touristes.  
 
La commission des finances, en date du 21 Mars 2023, a pris acte de ce bilan, sans 
observation. 
 
Le conseil municipal prend acte de ce bilan, sans observation. 
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POINT N°33 

Bilan de l’Ancien Hôtel de Ville 2022 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, Adjoint au Maire, informe les élus que le bilan financier 2022 de 
l’Ancien Hôtel de Ville se décompose de la façon suivante : 
 
les dépenses de fonctionnement réalisées en 2022 s’élèvent à 28 281,72 € contre 
22 604,49 € en 2021, soit en augmentation de 5 677,23 € comparé à l’année précédente 
(+25%). L’augmentation provient principalement des dépenses de fluides + 16 % soit + 
1 841,27 € et des travaux d’entretien du bâtiment + 6 527,20 € (0€ en 2021). 
 
Aucune dépense d’investissement n’a eu lieu en 2022 contre 2 256 € en 2021. Les 
travaux n’ont pas été engagés pour le moment, ils vont être envisagés dans le cadre du 
programme « Petites villes de demain ».  
 
Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 10 559,25 € en 2022 contre 0 € en 2021. 
Cette situation s’explique par le rattrapage de facturation qui n’avait pas eu lieu en 2021 
ainsi que le nombre de jours de locations tarifées en légère augmentation (21 jours en 
2022 contre 4 jours en 2021). 
 
Le bilan 2022 affiche donc un résultat global déficitaire de 17 722,47 € comparé à  -
24 860,49 € en 2021. 
 
Le bilan de location des salles 2022 se décompose de la façon suivante : 

• une mise à disposition gracieuse des salles de 36 jours contre 24 jours en 2021, 
soit une augmentation d’environ 50 %, 

• des locations tarifées de 21 jours contre 4 jours en 2021, soit une augmentation 
d’environ 575 %. 

 
Les locations gracieuses comptabilisent les réservations de la Ville pour les 
manifestations locales, les réunions des autres organismes publics (Syndicat, 
Intercommunalité, Office de Tourisme etc.) et enfin les associations locales bénéficiant 
d’une location gratuite. 
 
En 2022, les locations à titre gracieux sont évaluées à environ 6 500 € (contre 4 000 € 
en 2021). 
 
Une note de synthèse a été jointe à l’ordre du jour. 
 
La commission des finances, en date du 21 mars 2023, a pris acte de ce bilan, sans 
observation. 
 
Le conseil municipal prend acte de ce bilan, sans observation. 
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POINT N°34 

Divers et informations 
 

 
Mme Nadine BOLLI, Adjointe au Maire, informe les élus : 
 

1) Jumelage 
 
Après la période d’incertitude liée au Covid-19, les contacts ont été repris avec les 
communes de Bönnigheim (Allemagne) et d’Ellezelles (Belgique).  
La Commission de jumelage sera réunie d’ici l’été afin d’envisager la reprise des 
relations avec ces communes amies. 
 
 

2) Révision de la Charte du Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges 
(PNRBV) 

 
La Charte du Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges (PNRBV) arrive à échéance 
en 2027. Le PNRBV va engager le processus d’étude et de concertation pour définir un 
nouveau projet de territoire pour les années à venir. Les instances dirigeantes du 
PNRBV ont contacté le Maire pour lui proposer d’entrer dans le processus de réflexion 
autour de la définition du nouveau projet et de la nouvelle Charte du PNRBV. Bien que 
non adhérente, la Ville de Rouffach sera donc associée au processus d’étude et de 
concertation.  

 

Le conseil municipal prend acte des informations exposées, sans observation. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Mme Nadine BOLLI, adjointe au maire, clôt la séance à 21h. 
 


